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Emeutes de la faim, l’autre crise, ou la même ?




“ (...) Le blé ou le riz ne sont plus seulement des produits agricoles, mais parfois des produits financiers tout court. L’inquiétude des marchés depuis la crise des subprimes en a fait des valeurs refuges, donc spéculatives. À la City de Londres, sur les seuls mois de janvier et février de cette année, le volume des contrats à terme sur l’ensemble des matières premières a augmenté de 65 % par rapport à la même période en 2007 ” nous explique le Figaro, qui ajoute : “ En l’absence de structures idoines, programmes de substitution et autres aides sociales, « 1,2 milliard d’êtres humains pourraient avoir chroniquement faim d’ici à 2025 » (1) ”.

Sous le joli nom d’Assemblées de printemps, les organisations financières internationales, Banque mondiale et Fonds monétaire international (FMI) se sont réunies le week-end dernier (11, 12 et 13 avril 2008). Il y avait des sujets urgents – la crise monétaire et économique mondiale et leur propre avenir. Mais les cris des émeutiers de la faim avaient franchi les doubles portes capitonnées : le sujet s’est imposé à l’ordre du jour. Il faut dire que les nouvelles étaient mauvaises : le même jour, le premier ministre haïtien était chassé après dix jours d’émeutes et plusieurs victimes. La FAO (Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture) recensait quelque 37 pays, de l’Amérique latine à l’Asie et à l’Afrique, menacés par “ une très longue période d’émeutes, de conflits, des vagues de déstabilisation régionale incontrôlable ", selon Jean Ziegler, rapporteur spécial des Nations Unies pour le droit à l’alimentation.

Qu’est-ce qui inquiète les grands argentiers du monde, au-delà de la catastrophe humaine qui se développe ? Eh bien, nous dit Dominique Strauss-Kahn, directeur général du FMI, “ Nous essayons d’apporter aux pays pauvres un environnement économique, macro-économique et macro-financier qui rende possible un développement ; et durant les six, voire sept dernières années, des réserves sont apparues, notamment en Afrique (...). Aujourd’hui, tout ce qui a été fait pourrait être rapidement détruit par la crise qui arrive au travers de l’augmentation des prix des denrées alimentaires, non pas seulement en raison de l’inflation, bien sûr, mais parce que cela peut causer une rupture dans l’environnement macro-économique, en particulier au travers de l’équilibre des échanges commerciaux ” (2).

Ce qui revient à dire, tout d’abord, que le FMI n’a pas vu venir la crise et plus grave, que les solutions préconisées y ont contribué. 

Aujourd’hui, la loi du marché et son dogme doivent s’imposer à tous. Nous connaissons le raisonnement : puisque les cours étaient bas sur le marché mondial, pourquoi produire localement plus cher plutôt que d’importer les denrées nécessaires ? Pourquoi, ce qui est passéiste, assurer sa sécurité alimentaire ? Nous l’avons vu récemment pour l’Egypte (3) mais le schéma est le même ailleurs en Afrique pour les céréales et en Asie pour le riz. Des signes de dysfonctionnement existaient pourtant, incitant la Banque mondiale à publier son premier rapport depuis 25 ans sur l’agriculture en octobre 2007 (4). Encore les avertissements y étaient-ils très prudents : “ Selon certains modèles, la tendance longue à la baisse des cours des denrées alimentaires sur les marchés mondiaux pourrait s’inverser et, partant, accroître les incertitudes relatives à la sécurité alimentaire mondiale ”.

Ensuite, la préoccupation est de ne pas “ causer de rupture dans l’environnement macro-économique ”. 

Brutalement, cela veut dire au fond que la famine a moins d’importance que l’ouverture des marchés : lorsque de l’Egypte au Kazakhstan, de l’Argentine au Vietnam, de l’Inde à la Chine, les gouvernements décident de limiter leurs exportations de céréales ou de riz pour nourrir leurs populations, ils sont accusés de ruiner des années de libéralisation et d’ouverture. La logique est bien celle de la régulation “naturelle” par les marchés, ce qui fait dire à Agustin Carstens, président du Comité de développement de la Banque mondiale, en introduction de la conférence de presse finale conjointe avec le FMI et la Banque mondiale, que “ grâce à la forte croissance mondiale de ces dernières années, le monde dans son ensemble est en voie d’atteindre les objectifs ambitieux de réduire la pauvreté par deux en 2015 ” et que “ les prix actuels élevés de l’énergie, des denrées alimentaires et d’autres biens créent des opportunités pour les pays qui sont producteurs nets ” (2). Ah ?

Si Robert Zoellick, président de la Banque mondiale, appelle à plus de réalisme en pointant l’urgence d’une solution concertée et immédiate, on comprend bien que l’objectif est de ne pas remettre en cause le modèle dominant de développement et de ne surtout pas remonter aux causes des déséquilibres actuels. D’ailleurs, les grands noms de l’agro alimentaire sont plutôt florissants : “ Si Nestlé, Danone, etc. présentent des bulletins de santé excellents, et des marges historiques, c’est aussi que le prix des matières premières a « de moins en moins d’importance depuis quinze ans » dans le coût de revient des produits alimentaires ” peut-on lire dans les Echos (5).

Dans le même temps, le quotidien organise un débat avec Gilles Hirzel, représentant de la FAO (organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture) en France : “ Les prix mondiaux des produits alimentaires ont bondi de plus de 80% depuis trois ans. Les risques de famine au sein des populations les plus fragiles de la planète sont gigantesques et imminents. En Egypte, au Cameroun, en Côte d’Ivoire, au Sénégal, en Ethiopie, au Pakistan et en Thaïlande, les révoltes grondent. Que faire ? Pourquoi cette explosion des prix ? Le développement des biocarburants empire-t-il la situation ? Quel est le rôle de la spéculation financière dans la hausse des cours ? Faut-il libéraliser davantage ou au contraire mieux protéger les marchés agricoles ? ”.

Est-il donc si difficile, comme interdit, de se poser des questions sur la pertinence et la longévité d’un modèle théorique ? De se poser des questions globales, comme tend à le devenir la planète ? 

“ Même si on est un tenant forcené de l’économie de marché, il faut bien reconnaître que l’économie de marché a besoin d’être régulée ” admettait Dominique Strauss Kahn sur France 24 (6). Mieux – ou pire – l’un des tenants de l’autonomie et de l’efficacité des marchés, le patron de la Deutsche Bank, Josef Ackermann, a tenu il y a quelques semaines des propos iconoclastes, rapportés dans le Wall Street Journal (7) : “ Je ne crois plus dans la nature auto correctrice des marchés. Dire cela me peine, parce que je suis l’un des plus grands partisans de l’économie de marché ”. Quelle solution préconise-t-il ? Eh bien semble-t-il faire appel “ d’abord à une action concertée des gouvernements, des banques centrales et des acteurs du marché pour tout faire, ensemble, pour stopper cette décomposition ”.

Wiliam Pfaff remarque sur son site que le modèle du père de “ la main invisible du marché ”, régulatrice dans l’intérêt du plus grand nombre est “ cassé ”. Adam Smith, nous dit-il, “ croyait que la valeur venait du travail investi dans le processus de production, non du niveau de rémunération payé aux patrons et aux actionnaires, ni de la manipulation de l’investissement spéculatif des instruments de crédit, dont heureusement il ne connaissait rien. S’il l’avait su, il n’aurait peut-être jamais fait sa fameuse déclaration selon laquelle dans une économie du laisser faire, l’intérêt personnel garantirait l’intérêt de tous ”.
 
La “ décomposition ” qui, partie des Etats-Unis, affecte l’ensemble du monde, aussi bien les marchés financiers que l’économie réelle – et, d’une façon dramatique, les marchés agricoles, est de nature structurelle. Les émeutes de la faim ne sont pas une “autre crise” mais une conséquence directe de cette décomposition. Elles suffisent bien à elles seules à remettre en cause le credo des dirigeants de la planète qui peinent à comprendre qu’un modèle qui (leur ?) a si bien réussi génère aujourd’hui des désordres qui leur échappent. Parce qu’il a été perverti par des acteurs avides et opaques ? Parce que les grands argentiers se sont trompés de levier dans leurs préconisations ? Dans leur aides ciblées aux pays émergents ? Ou parce qu’il privilégie une idéologie à l’observation de la réalité et le court terme à la durabilité du développement ?

Au fait, que disent les politiques ?

Hélène Nouaille



Vidéos : 

Le premier ministre haïtien destitué (13 avril 2008)
www.france24.com/fr/20080413-haiti-premier-ministre-politique-alexis-pr%C3%A9val-prix-riz&navi=AMERIQUES

Splendeur et misère des cours du riz (2 avril 2008)
http://www.france24.com/fr/20080402-riz-nourriture-prix-asie-famine-alimentation-cours-matieres-premieres-ble-mais&navi=ECONOMIE

Carte :

Indice du développement humain dans le monde en 2005 (Philippe Rekacewicz, avril 2008)
http://www.monde-diplomatique.fr/IMG/artoff15849.jpg

Notes :

(1) Sixtine Léon-Dufour, le 14 avril 2008, La crise alimentaire, défi majeur du XXIème siècle
http://www.lefigaro.fr/debats/2008/04/14/01005-20080414ARTFIG00485-la-crise-alimentaire-defi-majeur-du-xxiesiecle.php

(2) Transcript of the Development Committee Press Briefing by Agustín Carstens, Chairman, Development Committee ; Robert B. Zoellick, President, World Bank Group ; and Dominique Strauss-Kahn, Managing Director, IMF, April 13, 2008, Washington, DC
http://www.imf.org/external/np/tr/2008/tr080413.htm

(3) Voir léosthène n° 384/2008 Les émeutes de la faim : l’exemple de l’Egypte

(4) Rapport disponible en ligne, en français (PDF). Dans sa version résumée : L’agriculture au service du développement
http://siteresources.worldbank.org/INTWDR2008/Resources/2795087-1192111580172/FINAL_WDR-OV-French-text_9.25.07.pdf

(5) Les Echos, mardi 15 avril 2008 : La flambée des prix agricoles épargne les majors de l’alimentation 
“ Responsable d’émeutes dans les pays les plus pauvres, la flambée des prix des matières premières agricoles n’a pas fait souffrir les majors de l’alimentation, telles que Nestlé, Unilever ou Danone. Au contraire, assure Valérie Gadon, analyste de Groupama. Il semble qu’elles ne se soient jamais aussi bien portées, à en juger par les prévisions de croissance et les niveaux de marge annoncés ”.
http://www.lesechos.fr/info/agro/4715170.htm

(6) France 24 Strauss-Kahn alerte sur une crise inflationniste, texte et vidéo, le 11 avril 2008
http://www.france24.com/fr/20080413-fmi-assemblee-semestrielle-fonds-monetaire-international-strauss-kahn-prix+alimentaires-crise&navi=ECONOMIE ?q=node/1165879 
(7) The Wall Street Journal (blogs) The U.S. Markets : Where ‘Confidence Seems to Have Vanished’, le 18 mars 2008,
http://blogs.wsj.com/deals/category/sovereign-wealth-funds/
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Les émeutes de la faim : l’exemple de l’Egypte
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“ Les bagarres devant les boulangeries de pain subventionné sont devenues quotidiennes et font la une des journaux. Au moins 15 personnes qui tentaient d’acheter du pain sont mortes dans plusieurs régions d’Egypte. Il y a encore quelques jours, la police a été envoyée dans la banlieue de Hélouan, au sud du Caire, pour empêcher que les funérailles de deux jeunes hommes ne finissent en vendetta généralisée : les deux victimes ont été tuées lors d’une bagarre pour le pain qui a dégénéré en bataille rangée entre deux familles qui a également fait 17 blessés ” (1). La presse égyptienne décrit quotidiennement les échauffourées, le mécontentement – le désespoir - des familles qui attendent pendant des heures de pouvoir acheter l’élément de base de l’alimentation d’une majorité de la population : le pain.

Que se passe-t-il donc ? Avec, pour 44 % des Egyptiens, deux dollars par jour pour vivre (le salaire moyen est de 100 euros), l’augmentation des produits de base (huile, sucre, farine) est insupportable. “ Et si le pain est la nourriture essentielle chez tous les peuples, il a une particularité chez les Egyptiens qui l’appellent « eich » (vie), alors qu’en arabe classique, on le surnomme « khobz ». En fait, le peuple égyptien peut se passer de tout sauf du pain, comme l’explique l’historien Ahmad Amine. De nombreuses familles qui ne gagnent pas suffisamment d’argent pour s’offrir du ghomous (viandes et légumes préparés en sauce) ont besoin de consommer beaucoup de pain pour se remplir la panse ” avertissait déjà Al Ahram en février dernier (2).

L’Egypte est le deuxième plus grand importateur de blé au monde (4,5 millions de tonnes par an). Fin 2007, le prix atteignait 350 dollars la tonne, quand il était de 200 dollars l’année précédente. Le système des subventions gouvernementales, qui date de fait des années 1940, a permis de maintenir le prix du pain à 5 piastres depuis déjà vingt ans : 17000 boulangeries vendent du pain subventionné, majoritairement dans les zones urbaines – et le gouvernement vient de demander à l’armée d’ouvrir 500 kiosques supplémentaires au Caire (17 millions d’habitants), effort qui semble insuffisant pour répondre aux besoins d’une population exaspérée par ce qu’elle soupçonne être une fraude sur la farine : acheté 80 livres égyptiennes, le sac subventionné serait revendu à 200 livres aux restaurants, pratique qui expliquerait la pénurie de galettes disponibles.

De multiples études réalisées ces dernières années soulignaient la fragilité de l’équilibre agro alimentaire des régions du sud de la Méditerranée et de l’Egypte en particulier. “ Au Sud de la Méditerranée, l’évolution démographique et la question alimentaire obligent à regarder le développement rural comme un enjeu stratégique. La croissance démographique au cours du dernier tiers du XXème siècle a bouleversé les équilibres socio-économiques de ces pays, qui n’entament que depuis peu leur transition démographique. Le cas de l’Egypte est révélateur : sa population devrait atteindre 95 millions d’habitants en 2025 contre 32 millions en 1970, soit un triplement démographique en l’espace d’un demi-siècle ” constatait un Séminaire international tenu au Caire en 2006 (3).

Parallèlement, les distorsions se sont accrues entre les espaces ruraux et urbains au bénéfice des villes, et “ la balance agricole des pays de la rive Sud s’est considérablement dégradée, avec de véritables krachs alimentaires pour l’Algérie et l’Egypte ”. Si l’intégration de l’Egypte dans la mondialisation des échanges agricoles s’est considérablement accrue depuis 1960 (importations multipliées par 11, exportations par 5), le pays est d’autant plus vulnérable, avertit le rapport, “ aux distorsions que provoquent la libéralisation et la concentration des richesses ”. Dépendante à 50 % des importations pour ses céréales (4), l’Egypte avait pu maintenir un approvisionnement à bas prix, évitant les “ émeutes du pain ” qui, réprimées dans le sang par l’armée, avaient fait plus de 70 victimes en 1977. La hausse des cours mondiaux (agricoles et énergétiques) a mis fin à cet équilibre vital.

Pourtant, direz-vous l’Egypte n’était-elle pas le grenier à blé de Rome ? Si, mais la culture du blé a été réduite au profit des fruits et légumes destinés à l’exportation. Le secteur agricole emploie 35 % de la population et ne correspond qu’à 15 % du PIB. Le modèle européen de développement agricole, cher, très structuré, de haute technicité, est inadéquat et hors de portée. Au développement raisonné souhaité par les experts (“ mixer le modèle vietnamien - intensification, micro-exploitations, méticulosité - avec le modèle italien - diversification des activités rurales, petites industries agro-alimentaires performantes, services et tourisme dans les campagnes ”) a été préférée “ une recherche forte en matière de libéralisation pour assurer au meilleur prix l’approvisionnement des grandes villes et si possible des campagnes ”.

Une pratique qui détruit le tissu social du pays, jetant une partie de la population agricole dans les taudis urbains et mettant à mal durablement un des fondement – une assise rurale digne – de la société égyptienne. La crise actuelle est si forte qu’elle touche la classe moyenne urbaine où les grèves se multiplient (fonctionnaires, professeurs, médecins), crise d’autant plus dangereuse dans un pays travaillé par le fondamentalisme musulman (5) que des élections municipales se tiennent d’ici quelques jours. “ Dans ce contexte catastrophique, les analystes craignent que les élections municipales du 8 avril prochain ne tournent à l’affrontement généralisé. Déjà tendue par les arrestations massives de candidats potentiels des Frères musulmans, la campagne électorale prend une tournure inquiétante. De quoi alarmer le président Hosni Moubarak qui a ordonné à l’armée d’aider à la production et à la distribution de pain subventionné avec ses propres boulangeries. Quelque 15 millions de personnes devraient également bénéficier de tickets de rationnements pour les produits les plus courants ” (6).

Voilà de quoi méditer sur les limites de “l’idéologie” de la régulation par la “ main invisible du marché ”. L’Egypte n’est pas seule dans son cas. En Asie, la tension porte sur le riz (Malaisie, Cambodge, Philippines, Indonésie...), en Amériques latine sur les céréales (Argentine), pour ne pas évoquer l’Afrique. D’ailleurs, l’avertissement des instances internationales concernées est clair : “ En raison de la hausse des prix de la nourriture et du carburant, le Programme alimentaire mondial (PAM) estime maintenant avoir besoin d’au moins un demi milliard de dollars de plus que prévu pour assurer les coûts de ses projets approuvés pour 2008 (375 millions de dollars pour les vivres et 125 millions de dollars pour le transport). Cette somme viendrait s’ajouter aux 2,9 milliards de dollars nécessaires pour répondre aux besoins projetés pour 2008 selon les estimations du PAM de l’année dernière ” (1). Le ton de l’organisation est pressant, le constat sévère : “ Les réserves alimentaires ont atteint leur niveau le plus bas depuis trente ans, et les marchés des produits de base sont extrêmement volatiles, et sujets à des pics soudains et à la spéculation. La situation s’est aggravée avec la chute du dollar - la monnaie dans laquelle tous les produits de base sont échangés ”.

La situation qui s’installe n’était pas imprévisible. Tensions démographiques, changements de comportements dans les pays émergents, raréfaction de l’énergie, modifications du climat (sécheresses) : toutes les variables de la crise étaient connues, comme l’était la nécessité de mettre en place des modèles de développement raisonnés et durables, de veiller à laisser aux Etats – qui interviennent dans l’urgence et avec leurs limites budgétaires d’aujourd’hui – une autonomie d’action pour protéger durablement leur population des aléas du marché mondial. Un lecteur nous faisait observer il y a peu que la plupart des révoltes violentes ont commencé, dans l’histoire, avec des pénuries alimentaires. Il nous semble pourtant que les émeutes de la faim en Egypte sont peu entendues en Occident où l’on préfère parler, de façon abstraite de “ guerre au terrorisme ” et privilégier les engagements militaires.

Ce qui manque le plus, outre les céréales et le riz, ne serait-il pas un peu de bon sens ?

Hélène Nouaille



Données générales sur l’Egypte : http://perspective.usherbrooke.ca/bilan/pays/EGY/fr.html
Vidéo :
Reportage BBC (en anglais) : montée des tensions sociales, pénurie de pain : 
Cartes :
Carte satellite :
http://www.geopoesia.ru/geo/map/Egypt-map.html
Egypte : carte générale avec relief (CNRS) :
http://www2.cnrs.fr/sites/journal/image/carte_egypte.jpg
Egypte, utilisation des sols (sans date) :
http://www.visite-egypte.com/images-egypte/egypt_land.gif
Notes :
(1) Al Ahram, n° 706, 19 au 25 mars 2008, disponible en ligne en français :
http://hebdo.ahram.org.eg/arab/ahram/2008/3/19/leve0.htm
(2) Chiffres confirmés par les statistiques de la FAO qui indiquent que les céréales et le blé plus particulièrement sont à la base du régime alimentaire de la plupart des pays méditerranéens (consommation de 370g en moyenne par jour contre 183g pour la moyenne mondiale).
(3) Séminaire International, Politiques de développement rural durable en Méditerranée dans le cadre de la politique de voisinage de l’Union européenne (2007 / 2013), 8 / 9 février 2006 – Le Caire, Egypte
http://doc.abhatoo.net.ma/DOC/IMG/pdf/B1_FR_HERVIEU.pdf.
(4) Entre 1995 et 2007, les cinq premiers fournisseurs de l’Egypte ont été les Etats-Unis, l’Australie, la France, la Russie et la Turquie : blé dur, blé tendre, farine, semoule et gluten en valeur depuis 1995. Source : COMTRADE 
(5) Voir léosthène n° 174/2005 Egypte : les Frères musulmans, la tentation de l’interdit

(6) Libération, Claude Guibal, La hausse du prix du blé replonge l’Egypte dans la crise du pain, le 1er avril 2008
http://www.liberation.fr/actualite/economie_terre/318668.FR.php
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